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Je  ne  vous  retracerai  pas  ici  tous  les  malheurs  occa- 
(lonnes  par  le  defordre  affreux  de  nos  finances , vous  le 
favez  : 1 agriculture  languit , notre  commerce  dépérit, 
nos  ateliers  font  déferts , des  efTaims  de  malheureux  par- 
courent la  France  & demandent  du  pain  , le  numéraire 
eft  rare , l’intérêt  de  l’argent  excefîîf,  l’Etat  eft  fans  cré- 
dit., ôc  les  Nations  rivales  profitent  de  fa  détreffe  : Vous 
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ie  favez,  & vous  en  gémiffez,  &:  vous  vous  occupez  fans 
relâche  à découvrir  des  remèdes  falutaires  pour  prévenir 
d’aiiiîi  grands  maux. 

Plufieuts  Projets  vous  ont  été  préfentés  : les  uns,  Vaftes 
dans  leur  étendue,  embralTent  le  fyftême  général  de  nos 
finances;  les  autres,  plus  citconfcrits , ne  s attachent  qu  a 
des  branches. pattlculières,  n’attaquent  que  des  abus  ilo- 
lés  ; tous  ont  pour  objet  d’alléger  le  fardeau  des  impôts , 
de  faire  difpatoître  les  formes  vexatoites  & ruineufes  de 
la  perception,  d’établir  l’équilibre  entre  la  recette  & la 

dépenfe.  . , • • i 

Sans  examiner  ces  Projets,  fans  en  faire  f apologie  ni  la 
critique  , je  dirai  feulement  que  quel  que  foit  le  nouveau 
régime  d’Adminiftration  que  vous  adoptiez , dans  tous 
les  tems,  dans  toutes  les  circonftances , 1 etablillement 
que  i’ai  à vous  propofer  ne  peut  produire  que  1«  plus 
heureux  effets.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mecouter 
avec  indulgence,  & me  prêter, quelques  momensdat- 

tention.  - r r v 

L’idée  que  je  vais  vous  foumettre  eft  belle  par  la  limpli- 
cité  riche  dans  fes  développemens  ,&  infiniment  précieufe 
dansfes  réfultats.  Je  puis  en  faire  l’éloge  avec  d’aurant  moins 
de  répugnance , quelle  ne  m’appartienr  pas.  L auteur  a 
bien  TOulu  me  la  confier  ; elle  ma  frappe  par  fon grand 
caradère  d’utilité  , j’y  ai  donhé  mes  foins,  je  m en  luis 
pénétré  , puifliez-vous  en  juger  aufli  favorablement  que 


moi 


Depuis  long -tems  5 on  parle  de  1 etablilTement  d une 
Banque  Nationale  en  France.  On  fent  la  néceffite  de 
multiplier  le  numéraire,  d’accélérer  fa  circulation,  de 
faire  baiffer  l’intérêt  de  l’argent , afin  de  rouvrir  toutes 
les  fources  de  la  profpérité  publique  qui  font  aujourdhai 
taries.  On  attribue  à la  Banque  d’Angleterre  le  com- 
merce immenfe  que  fak  cette  Me  dans  toutes  les  rar- 


ties  du  Monde , le  crédic  dont  elle  jouit  ^ les  belles  ma- 
nufadures  qu’elle  renferme  , la  richeffe  de  fes  habi- 
tans  5 & on  a confeillé,  dans  une  multitude  d’ouvrages, 
d’introduire  parmi  nous  une  Banque  à-peu-près  fem- 
blable. 

Je  ne  cherche  point  à afïolblir  les  avantages  que  1 An- 
gleterre a retirés  de  fa  banque  5 elle  y a trouvé  , dans 
toutes  les  circonftances  difficiles , des  reflburces  incalcu- 
lables. La  fidélité  , la  bonne  foi , l’exaélitude  avec  lef- 
queiles  cette  Banque  a rempli  fes  engagemens , com- 
mandent de  la  juger  avec  une  grande  circonfpeébion.  Ce- 
pendant, ne  peut-on  pas  avancer  fans  témérité  que  fes 
billets  fe  font  multipliés  avec  une  profufion  effrayante  ; 
qu’il  n’exifte  aucune  proportion  entre  le  numéraire  fiéfcif 
êc  le  numéraire  réel  ; que  le  gage  ne  peut  plus  répondre 
me  fi  une  crile.  viole 


de  la  dette  ; & que  fi 
fe 


une  crue,  violente  furvenoit,  fi 
tous  les  porteurs  fe  précipitoient  en  foule  pour  faire  réa- 
lîfer  leurs  effets , alors  l’impuiffa^ce  de  fatisfaire  feroit 
abfoluê  , Sc  la  banqueroute  inévitable. 

Je  ne  fais  par  quelle  fatalité  les  Banques  s^écartent 
toujours  des  vraies  limites  dont  elles  ont  été  e'nvironnées* 
L’ambition  , la  foif  de  l’or  , portent  les  Adminiftrateurs 
à des  entreprifes  au-delTus  de  leurs  forces , les  Règlemens 
les  plus  fages  font  des  digues  impuiffantes  qu’ils  rompent 
fans  ceffe. 


Au  furplus  , quand  l’Angleterre  devroit  fa  fplendeur 
à fa  Banque , quand  cette  inftitution  réfifferoit  aux  ra- 
vages des  temps  8c  à tous  les  orages  qui  pourroient 
raffaillir,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  la  tranfplanter 
en  France. 

Je  ne  vois  même  pas  qu’aucune  des  banques  fondées 
jufqu’à  ce  jour  dans  les  divers  Gouvernemens  de  l’Eu- 
rope, nous  puiffe  fervir  de  modèle. 
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Auflî  rétabliffement  fur  lequel  je  vous  prie  de  fixet 
vos  regards  ne  relTemble- 1 - il  en  rien  aux  banques  or- 
dinaires. Il  participe  à leurs  avantages , if  en  réunit  plu- 
lîeurs  antres  qui  lui  font  propres , lans  en  avoir  les  in-  • 
convénlens  ni  les  dangers.  Il  feinble  fur-tout  qu’il  foit 

f>articulièrement  deftiné  pour  un  pays  agricole,  comme 
’eft  la  France. 

Introduire  dans  la  circulation  un  nouveau  ligne  repré- 
fentatif  plus  précieux  que  le  métal  même,  dont  le  gage 
foit  infailliblement  alFuré , que  le  Gouvernement  ne  puide 
jamais  multiplier  ni  altérer , qui  foit  toujours  proportion- 
né aux  befoins,  qui  ne  lailfe  pas  la  plus  légère  inquié- 
tude au  polïelTeur,  qui  force  la  confiance  & en  foit  la 
mefure , qui  falTe  ballTer  d’une  manière  invincible  l’in- 
térêt de  l’argent,  qui  régénère  l’agriculture  & le  com- 
merce en  leur  portant  les  plus  puififans  fecours  j qui  ré- 
pande également  fes  heureufes  influences  fur  toutes  les 
parties  de  l’Empire,  cjui  éteigne  le  foyer  de  l’agiotage 
& les  calamités  affreufes  & les  maux  que  répand  ce  fléau 
deftruéleur , qui  enfin  offre  à l’Etat  une  grande  reffource , 
Ôc  jette  dans  fes  coffres  iih  numéraire  confidérable  j tel 
efl:  le  but  de  cet  établiflement. 

Eh  bien  1 tant  Sc  de  -,fi  importans  fervices  peuvent  fe 
rendre  à la  chofe  publique  par  la  création  de  caiffes  ter- 
ritoriales dans  chaque  département,  cailles  oii  tout  pro- 
priétaire de  biendsddnds  pourroit  venir  & tirer  en  con- 
trats fur  fon  propre  héritage  les  fommes  néceffaires  à fes 
fpéculations  Ôç  à les  befoins , moyennant  4 pont  1 00  par 
an , fans  aucune  retenue  : ces  contrats  s’éteindroient  ou 
fe  renouveîleroient  annuellement  au  gré  des  propriétaires; 
ils  s’endofferoiènt,  circuleroie'nt  dans  le  Royaume  & chez 
l’Etranger  comme  les  lettrès-de^change  , feroient 
payables  en  tout  tems  & a vue,  dans  routes  les  Ga-ifles 
territoriales  de  France.  Ces  Caiffes  feroient  en  même 
tems  deftiuées  a fervir  de  dépôt  aux  deîiiers, publics  des 
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Départemens , Sc  les  mêmes  adminlftrateurs  rempliroîent 
aulli  les  fondions  qu  exercent  aujourd’hui  les  Receveurs 
particuliers  des  Finances.  Le  bénéfice  provenant  de  l’in- 
térêt de  4 pour  loo  tourneroit  au  profit  de  la  Nation, 
la  rétribution  accordée  à ces  adminiftrateurs , prélevée. 

Je  n’entrerai  ici  dans  aucun  détail  fur  1 organifation  de. 
ces  Caiflés  territoriales , fur  les  précautions  que  leur  ma- 
nutention e^ige,  je  terminerai  ce  difcours  par  lexpofé 
d’un  projet  de  Pxéglement  qui  renferme  les  vues  & les 
difpofitions  relatives  à ces  objets.  ‘ 

J’avois  eu  raifon  de  vous  le  dire  , Meilleurs  , cette  idee 
eft  fi  (impie  qu’élle  paroît  à peine  remarquable.  Mais 
vous  allez  juger  combien  elle  eif  digne  de  vous  attacher  , 
combien  elle  eft  admirable  dans  fes  confequences. 

Vous  voyez  d’abord  que  par  un  cours  facile  6c  natu- 
rel y des  fonds,  fe  verfent  fans  ceffè  dans  ces  CaifTes  pour 
les  alimenter  * ce  font  les  deniers  publics  qui , dans  leur 
marche  ^ enrichilîènt  l’Etat.  Aujourd’hui,  ils  s arrêtent  dans 
les  coffres  de  financiers  avides  qui  en  vendent  chère- 
ment l’ufage  au  Public,  au  Gouvernement  même  a qui 
ils  appartiennent  : ainfi  déformais,  ces  deniers  feroienc 
produélifs  pour  la  Nation,,  6c  utiles  aux;  Citoyens  qui  les 
trouveroient  fans  cefTe  à leur  difpofition.. 

Il  fuffiroit  aux  propriétaires  , fans  vendre  leurs  héri-^ 
tages , de  les  affeéfeer  par  des  contrats  authentiques  qu’ils 
feroient  maîtres  tous  les  ans  de  détruire  , qu  ils  feroienr 
maîcres  de  faire  revivre  fans  cefTe  jufqii’à  ce  que  leurs.. 
facultés  leur  permiffenc  de  s’en  pafTer. 

Ces  contrats  auroient  toute  la  valeur  de  la  terre  qu  ils 
repréfenteroient  : un  femblable  gage  feroit  à l’abri  de  tous 
les  événemens , il  ne  pourroit  pas  être  enlevé , il  ne  pour- 
roit  pas  difparoître  de  mille  manières  comme  le  numé- 
raire qui  repofe  dans  le  lieu  en  apparence  le  plus  sûr. 

Ces  contrats  feroient  cré.és  par  les  propriétaires,  pat 
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eux  feuls  \ il  feroit  impoffible  au  Gouvernement  d’en 
augmenter  le  nombre  , de  forte  que  cette  crainte  trop  lé- 
gitime, trop  jiiftifiée  par  de  cruels  exemples  d’abus  & de 
prévarications  dans  la  fabrication  d’un  papiçr-monnoie , 
ne  peut  pas  agiter  un  inftant  les  efprits. 

Ce  nouveau  genre  d’efpèces  fe  merrroit  fans  celTe  de 
-niveau  avec  les  befoins  de  la  claflTe  immenfe  .des  proprié- 
taires , c’eft-à-dire , de  tous  les  Citoyens  fur  le  fort  defr 
quels  la  richeffe  foncière  a rinfluence  la  plus  abfolue  ; il 
en  fuivroit  le  cours , augmenteroit  , ou  décroîtroit  dans 
la  même  proportion  de  cet  avantage,  il  faut  l’avouer^ 
eft  inappréciable. 

, Jettez  au  liazard  dans  la  fociété , êc  en  circulation, 
un  papier  - monnoie  ordinaire,  vous  ne*  pouvez  jamais 
être  fur  d’atteindre  cette  proportion.  Ou  vous  n’arriverez 
pas  au  but , ou  vous  le  parferez  • dans  le  premier  cas  vous 
ne  porterez  que  des  fecours  foibles , infuffifans , vous 
communiquerez  à la  machine  un  mouvement  qui  met- 
tra en"  jeu  quelques  relforts  , mais  qui  n’animera  pas 
l’enfemble , la  langueur  bientôt  fe  répandra  dans  toutes 
les  parties  ôc  les  chofes  reviendront  à leur  premier  état* 
dans  le  fécond , vous  occalionherez  une  fecoulTe  trop  fu- 
hite  Sc  trop  violente  ; à 1 inftant  tout  augmentera  de  prix , 
les  çomeftibles  fur-tout  s’élèveront  à une  valeur  que  les 
clalfes  indtiftrieufes  & pauvres  ne  pourront  pas  atteindre; 
avec  plus  de  numéraire  , vous  ne  ferez  pas  plus  riches. 
Vous  ne  faurez  dans  quels  canaux  verfer  utilement  cette 
furabondance  & vous  n’aurez  pas  aftez  de  mains  prépa'rées 
ôc  en  adivité  pour  en  faire  des  emplois  avantageux. 

Et  fi  cette  monnoie  fidive  avoir  un  terme une  épo- 
que fixe  ^ à laquelle  elle  difparut  de  la  circulation  , quel- 
que néceftaire  qu’elle  y fur  encoré  pour  la  favorifer , 
vous  n’auriez  produit  qu’un  bien  fugitif  qui  laifteroit  à fa 
fuite , des  maux  & des  regrets.  Au  lieu  que  le  papier 
erntpiial  doit  durer  autant  que  les  befoins , doit  s’élçvçr 
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_Sr  s’a’oaiiTer  avec  eux  d’une  manière  graduée  & infen- 
lîble. 


Je  le  demande,  peut-on  imaginer  un  ligne  de  repré- 
fentation  plus  précieux  & plus  digne  de  la  confiance  des 
peuples  : je  l’ai  dit  & je  le  repère , il  feroit  préférable  au 
métal  môme  ; moins  coûteux  dans  fa  fabrication  , plus 
facile,  plus  commode  pour  le  tranfport,  offrant  de  tous 
les  gages  , le  plus  alTuré , le  plus  exempt  de  viciffitudes  , 
pouvant  fe  réalifer  à chaque  inftant  , que  laifleroit-il  à 
defirer  ? 

Il  feroit  poffible  encore , & j’oubliois  d’en  parler , il 
feroit  poffible  de  lui  donner  un  nouvel  avantage  d’un 
feroit,  par  un  mot  d’ordre  connu  du  pro- 
priétaire & des  Adminiftrateurs,  d’empêcher  que , tombé 
entre  des  mains  infidèles , l’injufte  poireffeur  ne  pût  en 
coucher  le  montant  j il  n’offriroit  alors  aucun  appât  au 
ravilfeur,  & il  le  trahiroit,  à la  différence  de  l’or  & de 
l’argent  qui  ne  peuvent  jamais  indiquer  le  maître  qui 
en  a été  dépouillée  ' ^ 


Avec  quelle  rapidité,  avec  quelle  force  irréfiftible 
une  pareille  inftitution  ne  feroit-elle  pas  tomber  l’intérêt 
de  l’argent  : il  ne  feroit  aucun  moyen  poffible  de  l’em- 
pêcher, & toutes  les  combinaifons  les  plus  rafinées  fe- 
rment vaines  & impuiffantes.  Cette  baiffe  tant  defirée 
cette  baiffe  à laquelle  on  attache  avec  raifon  la  profpé- 
me  de  l’Empire  eft  donc  entre  nos  mains.  Lorfque  le 
Cimyen  pourra  fe  procurer,  en  tout  tems  & dans  toute 
la  f rance , de  l’argent  à quatre  pour  cenr  , il  ne  l’ache- 
tera  pas  a plus  haut  prix.  Le  fpéculateur  le  plus  avide  fera 
obligé  de  recevoir  cette  loi  ou  de  conferver  fes  deniers 
oliits  dans  fes  coffres. 


■ Cette  loi  deviendra  générale  par  la  nature  impérieufe 
des  chofes , & quand  la  Nation  voudra , elle  amènera 
avec  la  même  facilité  & la  même  paiffance  l’intérêt 
de  1 argent  a un  taux  plus  modéré  encdre. 

Discours  de  M.  Pedon  de  Filleneuye.  A } 
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Quelle  utile  révolution  pour  lagriculture  Sc  le  com- 
merce , quelle  relTource  abondante  & inépuifable  s’of- 
friroit  a leurs  développemens  ! Les  terres  font  maintenant 
fans  valeur , la  culture  en  eft  négligée  : Eh  ! pourquoi  ? 
C’eft  que  leur  produit  n’eft  pas  dans  la  proportion  de 
l’intérêt  exhorbitant  de  l’argent  ; c’eft  que  le  proprié- 
taire fait  à regret  des  avances  trop  coûteufes  dont  il  ne 
recueille  qu’un  -foible  bénéfice.  Il  préfère  porter  fes  ca- 
pitaux dans  les  jeux  fcandaleux  d’effets  publics  , où 
l’efpérance  offre  des  appâts  à fon  avarice,  où  le  gain  eft 
fouvent  la  récompenfe  de  la  mauvaife  foi. 

Notre  commerce  eft  dans  un  état  de  déperiffement 
abfolu  5 celui  avec  l’étranger  fur*tout  : Eh  pourquoi  ? 
Une  des  principales  caufes  , c’eft  que  le  Négociant 
Prançois  eft  obligé  d’emprunter  les  fonds  dont  il  ‘a 
befoin  à , 7 pour  cent , ôc  plus , tandis  que  le  Né- 
gociant Anglois  Ôc  celui  de  Hollande  en  trouvent  à 3 
& demi  Ôc  4 pour  cent  j il  lui  eft  impoffible  dès-lors  de 
foutenir  la  concurrence  avec  l’Étranger , êc  comme  en 
définitif  il  faut  folder  en  marchaiidifes  ou  en  efpèces  , 
notre  numéraire  fuit  au  dehors , & la  balance  du  com- 
merce nous  eft  défavorable. 

A l’inftant  où  le  Cultivateur  ôc  le  Négociant  rrou- 
yeroiit  de  l’argent  à un  intérêt  modique , tout  changera 
de  face  , ôc  nous  verrons  refleurir  les  premiers  comme 
les  plus  utiles  des  arts.  La  richefle  ôc  le  bonheur  fe  ré- 
pandront dans  les  campagnes , des  marais  feront  deffé- 
chés,  des  landes  défrichées,  la  terre  portera  d’abondantes 
récoltes  , les  villages  fe  peupleront , ôc  l’habitant  ne  dé- 
ferrera plus  le  fol  qui  Ta  vu  naître  pour  vivre  oifif  ôc  mal- 
heureux au  fein  des  villes , les  manufadures  prendront 
une  nouvelle  vie  , de  nombreux  ouvriers  feront  mis  en 
adivité  ^ ils  dcwineront  à nos  produdions  ces  formp  heu- 
ireufes  fi  appropriées  à nos  befoins  ôc  à nos  goûts  , fi 
variées , fi  agréables , Ôc  qui  rendent  les  Nations  étran- 
gères tributaires  de  notre  indiiftrie. 


II 

Avec  quel  emprellement  les  Citoyens  le  rendroient  de 
toutes  parts  aux  Cailles  territoriales  ; les  uns  pour  arrêter 
les  pourfuites  rigoureufes  de  créanciers  impatiens , les 
autres  pour  réparer  <Sc  améliorer  des  biens  qui  dépérilTent 
infenfiblemenc  , faute  d’avances  & d’entretien  • ceux-ci 
pour  réalifer  des  projets  qui  flattent  leurs  efpérances , ceux- 
là  pour  rembourfer  des'  dettes  dont  ils  payent  un  intérêt 
accablant  * prefque  tous  pour  affranchir  leurs  héritages  de 
ces  fervitudes  odicufes,  derniers  veftiges  des  fiècles  d’ef- 
clavage  de  barbarie.  Une  jeunelfe  inconfldérée  n’ache- 
teroit  plus  au  poids  de  l’or  des  fecours  perfides  pour  fa- 
^tisfaire  fes  prodigalités.  Le  négociant,  pour  jouir  d’un  inf- 
tant  de  crédit , ne  feroit  plus  forcé  de  confentir  des  em- 
prunts onéreux  qui  finiflent  par  confommer  fa  raine,  &;  les 
banqueroutes  feroient  moins  fréquentes.  Qu’on  juge  en- 
fin de  la  quantité  prodigieufe  d’engagemens  qui  feroient 
palTés,  ôc  par  l’immenfe  territoire  de  la  France,  ôc  parla 
fituation  généralement  peu  aifée  de  tous  les  propriétaires. 

L’intérêt  de  4 pour  100  fur  ces  contrats  verferoit  dans 
le  Tréfor  National  une  fomme  immenfe  , & ce  ne  feroit 
peut-être  pas  l’exagérer  que  de  la  porter  à cent  millions , 
lorfque  l’établiflement  fera  une  fois  confolidé. 

Cette  grande  reflburce  ne  feroit  pas  h feule.  L^’Etat 
lui-même  jpourroit  fe  préfenter  comme  propriétaire,,  êc 
convertir  les  biens  domaniaux  en  contrats , l’intérêt  qu’il 
paieroit  feroit  bien  plus  modique  que  celui  fupporté  par 
les  autres  Citoyens , puifqu’il  fe  borneroit  à la  rétribution 
due  aux  adminiftrateurs..  Il  trouveroit  dès-lors  facilement 
ôc  à volonté  des  fonds  pour  fortir  de  l’état  fâcheux  où  il 
efl:  plongé  pour  rembourfer  fes  dettes  les  plus  onéreiifes; 
& le  tems  viendroit  où  , avec  des  profits  auffi  confidé- 
rables,  il  pourroit  alléger  fenliblement  le  fardeau  des  im- 
pôts toujours  infupportable  pour  les  Peuples. 

Ces  Caifîes. territoriales  feroient  diflribuées  dans  ‘les 
diverfes  parties  de  la  France-;  par-tout  elles  feroient  à U 


/ 


proximité  des  befoins,  par-tout  elles  olFrlroient  des  fe- 
cours  à l’indiiftrie  ; chaque  propriétaire  s’y  rendroit  lui* 
même  Sc  fans  frais  de  déplacement , il  ne  feroit  pas  obligé 
d acheter  au  loin  les  fervices  d’un  intermédiaire  dont  la 
vigilance  Ôc  l’exaélitude  lailTent  quelquefois  des  douces 
allarmans. 

A ces  avantages , vraiment  précieux , vient  fe  joindre 
une  confidération  générale  , très-pui^ante  , c’eft  que 
1 argent  & les  affaires  ne  fe  concentreroient  pas 
éternellement  dans  la  Capitale.  Depuis  nombre  d'an-^ 
nées  , tout  s’engloutit  dans  ce  vafte  gouffre  ; les 
Provinces  s’épuifent  fans  celle  à le  combler,  le  numé- 
raire de  la  Prance  entière  vient  s’y  rendre  par  mille 
canaux  differens  pour  enrichir  des  Capitaliftes , des  Finan- 
ciers & leurs  vils  fuppbts  , une  multitude  innombrable 
d’ Agioteurs  , d’üfnriers , de  cette  foule  non  moins  grande 
d’Arttfans  du  luxe  & dli  vice*  Là , font  tous  les  établif- 
fernens  publics  qui  attirent  l’argent , tous  les  Arts  qui 
flattent  la  fenfualité  du  riche  , les  plaifirs  de  toute  ef- 
pèce  qui  charment  l’ennui  & l’oiliveté  opulente  & fixent 
dans  ce  féjour  une  population  immenfe  Ôc  défordonnée. 
l e gouvernement  n’ouvre  les  yeux  que  fur  la  Capi- 
tale (i)  , ne  penfe  qu’à  fon  bonheur  , qu^à  la  rendre 
floriffànte  ; quand  elle  eft  tranquille  , tout  lui  paroît  en 
paix  5 il  s’apperçoit  à peine  que  les  Provinces  font  rui- 
nées. Et  que  devieiidroit  la  Capitale  fans  les  Pro- 
vinces ? 

Il  faut  donc  les  faire  revivre  , ces  Provinces  ; il  faut 
y penfer  férieufement  Sc  encore  une  fois , l’écabliffement 


^ (i)  Je  ne  parle  pas  pour  le  moment  de  crife  aâuel  & partager, 
où  la  Capitale  vient  de  faire  les  plus  généreux  efforts  pour 
la  liberté,  où  elle  gémit  fous  les  maux  les  plus  affligeans , & 
où  toutes  les  Provinces  de  France  ne  peuvent  pas  trop  s’em- 
preffer  de  voler  à fon  fecours. 


des  CailFes  territoriales  eft  un- des  moyens  les  plus  effi- 
caces, Ces  cailTes  s’élèveront  fur  les  ruines  de  l’agiotage  ; 
elles  étoufferont  cette  hydre  ; elles  anéantiront  tous  ces 
effets  empoifonnés  qui  lui  fervent  d’aliment.  .Mille 
pères  de  mmilles  n’auront  plus  â déplorer  leur  aveugle 
cupidité  de  à fe  reprocher  d’avoir  réduit  leurs  femmes  ôc 
leurs  enfans  dans  un  état^  d’opprobre  Sc  de  misère  ; on  ne 
connoîtra  plus  ces  voles  illégitimes,  pour  arriver  à la  fortune*, 
les  contrats  territoriaux  ne  préfenterdnt  aucun  appât  â des 
Spéculations  coupables  6c  vous. aurez  comblé  un  abyme 
de  corruption. 

Remarquez , je  vous  prie  , comme  les  principes  purs 
de  la  morale  , s’allient  naturellement  â letabliffement  qui 
vous  eft  propofé  , combien  il  eft  intéreffant , fous  ce  rap- 
port : que  de  vices , que  de  crimes , feront  annéantis  par 
la  deftrudion  de  l’agiotage  l que  de  germes  de  vertus  le 
développeront  av^c  les  progrès  rapides  de  l’agriculture  ôc 
du  commerce  ! Dans  la  perfeélion  de  ces  arts , ce  n eft 
pas  un  limple  accroilfement  de  richeffes  pour  l’Etat  que 
j’apperçois  , mais  je  vois  une  immenfe  carrière  ouverte  â 
l’aétivité  6c  â l’induftrie.  Je  vois  des  hommes  fans  nom- 
bre , arrachés  â l’oifiveté  6c  au  vice  , fe  livrer  .â  des 
travaux  paifibles  6c  confervateurs  de  l’innocence^  je  les 
vois  jouir  d’une  exiftence  tranquille  , d’une  fubftftance 
affurée* , devenir  chefs  de  famille  j 6c  revivre  dans  une 
poftérité  façonnée  de  bonne  heure  au  travail  , â l’économie 
6c  â tous  les  goûts  fimples.  Je  les  voisj  côntens  de  leur 
fort  , ne  pas  troubler  celui  d’autrui  ; plus  heureux  , de- 
venir meilleurs  ; élevés  aiv  rang  des  Citoyens , être  plus 
grands  â leurs  yeux^  je  vois  une  profpérité  générale  le 
répandre  jufques  fur  les  claffes  les  pliis-  indigéntès  de,- 
la  fociété.  Je  vois  l’aifance  libérale  pour  tous , rempiacer 
la  fortune  dont  les  faveurs  ne  font  réfervées  qu’au  pètît- 
nombre  ; je  vois  enfin  , 6c  par  une  conféqiience  nécef- 
feire  , la  mendicité , cette  plaie  cruelle  6c  protonde  des 


corps  politiques , fe  détruire  infenfiblernent  ^ avec  elîé 
difparoître  , les  maux  infinis  quelle  traîne  à fa 
fuite. 

Oui  , Meffieurs  , toutes  les  confidérations  d’utilité' 
publique  fe  réunifTent  en  favenr  de  cette  belle  inflitution; 
plus  vous  y réfiéchirez , plus  vous  en  ferez  convaincu , ôc 
le  jour  où  vous  l’aurez  adopté , fera  un  des  jours  leî 
plus  fortunés  pour  la  France. 


PROJET  DE  DECRET 


Il  fera  établi  une  Caifie  territoriale  dans  le  cheFlieiï 
de  chaque  département,  & des  Bureaux  de  correfpon*^, 
dance  dans  leurs  divers  arrondififemens. 


Ces  CaKTes  feront  fous  la  direétion  des  Aflèmblées  de 
PéparremenV, '5^  îeS  Adminifiratenrs  qui  Tes  régiront  Fein- 
dront chaque  année  un  compte  public  à la  Nation. 


•.  / Les  (lèniers  -provenans'  de,  la  levée  des • importions  ^ 
dans ' chaque  Département  j feront  verfés  dans  ces  dépôts,' 


y aura 
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fervlra  de  point  central  & de  ralliement  pour  toutes  leÿ 
CailTes  du  Royaume,  mais  fans  aucun  privilège  parti-' 
culier. 

V. 

De  chaque  Caille  de  Département , on  adrelTera  tous 
les  mois  au  Bureau  général  un  état  de  fituation. 

^ I- 

Tous  les  Corps  & particuliers  pourront  fe  préfenter  à 
ces  Cailfes , Ôc  y réaliler , en  lignes  de  circulation  , leurs 
propriétés  libres  dans  la  proportion  fuivante. 

' VIL  - 

Ces  propriétés  feront  eftimées  par  les  AdminiUrateurs 
territoriaux,  ôc  à leurs  frais.  Elles  feront  échangées  en  ef- 
pècesoLi  contrats,  a volonté,  jnfqu’à  concurrence  des  deux 
tiers  de  l’évaluation , li  les  propriétaires  le  défirent  ^ mais 
jamais  au-delà,  toutes  les  charges  Ôc  hypothèques  dé- 
duites (i).  . ■ • 

V I I 1. 

Pour  connoître  ces  charges  ôc  hypothèques,  les  créan- 
ciers qui  ont  des  biens-fonds  affeéiés  à leurs  créances  ou 
droits , feront  tenus , dans  le  délai  de  deux  mois , à dater 
de  la  publication  du  préfent  Décret,  de  faire  leurs  décla- 
rations aux  Bureaux  qui  leurs  feront  indiqués  à cet  effet 
dans  les, divers  départemens.  ^ ‘ x 

IX, 

Faute  par  les  créanciers  d’obferver  cette  formalité  / 
leurs  hypothèques  n’auront  plus  de  dates  qu’après  celles 
confenties  au  profit  des  adminiftrateurs.  * . " 

X.  , -fn 

Les  contrats  faits  par  les  propriétaires  aux  di^érenres 

■- — ^ ^ ^ ^ = 

(i)  Plulieurs  perfcnnes  penfent  que  la  moitié  mnit.j 


caiffes  territoriales , n’auront  de  force  & de  circulation  y 
que  pour  une  année , pendant  laquelle  ils  feront  tous  les 
jours  échangeables  en  efpèces  & à vue. 

XL 

Il  fera  libre  aux  propriétaires  de,  rembourfer  les  obli- 
gations qu’ils  auront  contradées  en  tout  ou  partie , ou  de 
renouveller  annuellement  ces  obligations , en  continuant  le 
payement  des  intérêts. 

XII. 


Les  contrats  feront  conçus  dans  la  forme  qui  fuit  : 


' Contrat  territorial, 
4 , échéance  du 
premier  Janvier. 
1789. 


DeP  ARTEME  NT 
du  Lyonnois , pour 
1000  liv.  A Lyon^  le 
premier  J anv.  1789. 


^ Nous  foujjigné  Jean  Paul  Rolland^  domicilié  à Laval ^ 
d*une  part  ^ & les  Adminiflrateurs  de  la  Caijje  territoriale' 
de  Lyon  ^ d^ autre  part  j nous  avons  arrête  ce  qui  Juit  : 

Mol  j Rolland , je  déclare  & reconnois  avoir  aujourd'hui 
tiré fur  ma  Terre  de  Damourt  j dont  les  deux  tiers  libres 
ont  été  évalués  vingt  mille  livres  par  la  Compagnie  territo- 
riale de  Lyon  ^ la  fomme  de  mille  livres  ^ pour  laquelle 
f affecte  cette  Terre  fpécialement  ^ par  privilège  & hypo- 
thèque ^ me  déffaifffant  en  tant  que  de  befoin  ^ du  droit 
de  propriété  en  faveur  du  porteur  du  présent  ^ jusqu  a la 
concurrence  de  ladite  somme  ' de  1000  livres  ^ pour  qu  a de- 
faut de  payement  ou  de  renouvellement  du  contrat  a I époque 


ï? 

du  premier  Janvier  j ladite  propriété  proportionnelle 
lui  soit  acquise  & dévolue  de  plein  droit  ^ sans  qiéil 
soit  besoin  d'aucune  autre  formalité  de  juftice. 

Et  Nous  y Adminijlrateurs  de  la  Caijfe  territoriale  de 
Lyon  y au  nom  de  la  Compagnie  y nous  nous  rendons  ga- 
fans  6*  refponsables  de  U énoncé  ci-dejffus , & des  promeffes 
& engagemens  du  sieur  Rolland,  Nous  nous  obligeons  de  plus 
solidairement  de  payer  à vue  y pendant  le  cours  de  V armée  y 
échéante  le  premier  Janvier  1789  j dans  celle  des  caiffes 
territoriales  du  Royaume  où  l'on  se  présentera  y ladite  somme 
Ae  1000  livres  au  susdit  porteur  y ou  à son  ordre.  Fait  à 
Lyon  y end' Hôtel  de  la  Compagnie  territoriale  y le  premier 
Janvier  1788.  • 

Ici  deîvent  fe  trouver  la 
Bon  pour  mille  livres  , Bgnature  du  propriétaire , de 

payables  par  nous  Adminif-  deux  Adminiftrateurs  , du 

trateurs.  ’ Contrôleur  du  bureau  &de 

' l’Enregiflreur* 

Ces  contrats  feront  imprimés  avec  les  lacunes  nécef- 
faires  pour  remplir  les  noms  des  perfonnes , les  noms  du 
lieu  de  la  (ituation  des  biens  & les  fommes. 
ï Ils  feront  fabriqués  à Paris  , numérotés  ; chaque  numé- 
ro fera  inferit  fur  un  régiftre  général  , &,  d’après  ceS 
formalités,  ils  feront  envoyés  dans  les  Caiffes- territoriales. 
Ils  feront  uniformes  pour  tout  le  Royaume. 

On  ne  diftinguera  ceux  des  divers  Départemens , que 
par  le  nom  de  ces  mêmes  Départemens  qui  feront  pla- 
cés en  tête  des  contrats.  ' ’ 

Il  y en  aura  de  plufieurs  fommes , de  1000,  de  500,’ 
de  300  & de  100  livres. 

' X I I I.  ' . : 

Si  le  propriétaire  conferve  'le  contrat,  il  ny  appofera 
aucun  endolfement  j s^il  le  négocie , foit  aux  Adminif- 


\ 


XIV. 


Ces  contrats  alnfi  endofTés  pourront  circuler  dans  le 
Roy  aume  ôc  chez  rEtranger',  comme  les  lettres-de-change. 

X V. 

Quand  une  fois  ils  feront  mis  en  circulation , ils  feronc 
rembourfables  à vue  dans  toutes  les  cailTes  territoriales. 


n 


• . X V L 

Si  le  porteur  ell  négligent  à venir  recevoir  le  montant 
du  contrat,  à foii  échéance,  il  paiera,  dès  cet  inftant , 
l’intérêt  de  4 pour  100  à la  Caifife' d’Adminiftration , à 
laquelle  il  aura  été  paflTé  , & ce  à la  décharge  du  proprié- 
taire qui  l’aura  foufcrit.  ■ 

X V I 1. 

. : Les  particuliers  qui  délireront  fe  procurer  des  contrats 
territoriaux  pour  de  l’argent  comptant , pourront  fe  pré- 
fenter  aux  différentes  caiffes,  ôc  il  leur  en  fera  délivré, 
fans  aucune  rétribution. 


XVIII. 


Outre  rinfcription  des  contrats  fur  deux  regiftres’,  Tun 
particulier  , l’autre  général , il  fera  imaginé  un  mot  d’ordre 
pour  que  les  véritables  propriétaires , ou  les  porteurs  qui 
les  tiendront  d’eux,  puiffent  feuls  fe  faire  connoître  ôc 
toucher  le  montant , Ôc  qu  en.  cas  de  perte  ou  de  vol  , 
un  iniiifte  & illésitime  ooffeffeur  ne  nuiffe  s’en  faire 


^9 

XIX. 

irn*y  aura  point  de  contrats  au-deffous  de  loo  liv. , 

X. 

J L’intérêt  de  ces  contrats  fera  fixé  â 4 pour  100  par 
an  5 fans  aucune  retenue.  Cet  intérêt  fe  payera  lors  de 
la  confeétion  des  contrats , & lors  de  leur  renouvelle- 
ment 5 en  faifant  raifon  de  lefcompte  pour  l’avance  de 
cet  intérêt. 

XXL  - 

Sur  les  4 pour  100  d’intérêt , un  ôc  demi  tournera 
au  profit  des  Adminiftrateurs , dans  l’origine  de  l’établif- 
fement,  fauf  à modérer  cette  rétribution  par  la  fuite 
pour  les  indemnifer  de  leurs  cautionnemens , de  tous 
les  frais  de  régie  & des  chances  qui  pôurroient  tour- 
ner contre  eux  5 s’ils  ' avoient  commis  des  erreurs  dans 
leurs  évaluations  : le  furplus  tournera  au  profit  de  la  Na-, 
tion  , & fera  verfé  dans  fes  coffres. 

X X I 1. 

Si  le  Gouvernement , pour  des  befoins  d’Etat , Ôc  la 
libération  de  la  dette  publique , engage , de  concert  avec 
les  Repréfentans  de  la  Nation , une  partie  des  biens  do- 
maniaux fur  de  pareils  contrats,  il  ne  payera  qu’un  Ôc 
demi  d’intérêt,  droit  accordé  aux  Adminifirateurs. 

XXIII. 

Un  contrat  échu  pourra  fe  rembourfer  ou  en  argent, 
ou  en  un  contrat  de  la  même  nature  Ôc  de  la  mêm^  valeur, 
non  échu> 


On  prendra  les  précautions  les  plus  grandes  pour  qii’un 
contrat  foldé  ne  puiffe  plus  être  reproduit  : il  fera  cfreiTé 
un  procès-verbal  de  délivrance,  qui  fera  tranfcrit  fur  les 
deux  regiftres. 

XXV. 

Sî  le  propriétaire , quinzaine  après  l’échéance , ne  rem- 
bourfe  pas  Ion  contrat,  ou  ne  le  renouvelle  pas  en  payant 
les  intérêts , les  Adminiftrateurs  lui  feront  faire  deux  fom- 
mations  de  huitaine  en  huitaine , Ôc  ils  fe  mettront  enfuite 
en  polTeflion  de  fon  bien,  fans  aucune  formalité  de  Juf- 
tice.  Ils  le  feront  régir,  prélèveront  les  frais  degeftion, 
les  intérêts  qui  échoiront  annuellement , remettront  le 
furplus  foit  au  propriétaire , foit  a fes  créanciers  , qui 
auroient  fait  les  diligences , & fe  feroient  mis  en  règle 
pour  toucher.  Et  cette  Adminiftration  bienfaifante  durera 
pendant  trois  années , paffé  lequel  temps , le  propriétaire 
manifeftant  une  volonté  abfolue  d’abandonner  la  propriété, 
elle  fera  mile  à l’enchère  avec  le  moins  de  frais  polîible, 
& les  Adminiftrateurs  fe  rempliront  de  Içurs  capitaux 
ôc  débourfés. 


